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1.Questions auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai réglementaire

(article 63, alinéa 4, du règlement)

Ministre-Président de l'Exécutif

Question n° 172 de M. Clerfayt du --~1mai 199rJ.

Objet: T élércxrc.

La plupart des constructeurs curopéens et ;lsi,l[h..jllCS
d'appareils de TV mcttenr sur It' marché des rékvi5clHS
possédant 1a fonnion « télétexte}} ou <,vidéotexrc ", \c plus
souvent sans supplérncm de prix. Cette fOIh.:rÎol1 permet

d'obtenir sur le téléviseur, quand on k vCLlt, les dernières
informations écrites éditées cn pern13ncncc P;H une équipv
dl: journalisres.

Ces informations sont diffusées en 1ll(~llle rClllps que

le programme TV Ci: sont accessihks Ù tout 1110nH:11\. Il
suffit de presser le bouton" [l'!crcxlc" de la tl'JéC(}11l1l1i1ndc
pOUf avoir le sOTllmaire et ensuite d'appeler les !uges

correspond am aux diverses rubriques !i!\fonn~1tioIlS ~éI1l'
raies, sportives, financières, Illetéo, etc) en L'(HllpOSanr

leur numéro.

Chaque grande ch:line lk TV :\ son servIn' "rC1e-
texte". C'est le cas de LI RRC, de TTV et de Channel 4
en Angleterre, de la RAI en Italie, de TVF en Espagne,
de ARD et ZDF en Allemagne, de SSR en Suisse, de NOS
aux Pays-Ras, de DR ,lU Danclllark, de SVT en SUl'de, de
NRK en Notvège, de YLF, en hnlanJe, de RTF en [rlande,
de A2 en France qui emet explTimellta1cmcm 5 rnhriques,
jusqu'à 19 h, depuis p1usieurs mois. C'est ml'nH' le cas de
la BR T en Flandre.

Ministre de l'Enseignement
et des

et de la
Rclatjons

Question n" 218 de M. S. Moureaux du 14 mai 1990.

Objer: Brevet de cheEde travaux d'atelier dans l'ensei-
gnement spécial.

Fin mai 1989, il acte <lttribw: dix
travaux d'atelier du degré inférieur.

brC\'cTS lie chef' llc

D'aillèurs, le S IIIai ckrnicr, \a BRT a fêté le dixième
anniversaire de la premiète émission Cil télétextes.

Pourquoi !lotre Communauré française m; dispose-
t-cne pas du mbne service ~ratuit proposé par la RTBF?
Pourquoi sommes-nOllS ;\ la rraîne par rapport à toutes
les TV européennes, y compris la BRT?

Question nt' 173 de M. l.cnfant du 5 juin 1990.

Obier: Tournee de la chanteuse MaULlIle.

P;H !'intermédlaire du Commissarut genéral aux rch-
uons internationa\cs (CGRI). la Communauté française
:l ckcitk de soUtenir la tournée de la chanteuse Mauratll'
;1 travers le monde.

L'ho!lor;lble ministl"v p()urrait-ilme faire connaître le
,-mît dl' cc soutien? ~uel1es sont les conditions pour
obtenir le soutien de la Communauré française pour une
tnnrnec de chant?

Quels aUtres d\antcurs ont-ils obtenu ou vont-ils obte-
nir cc mème sou(!en?

Un COlJlrat a-t-il été signé entre b chanteuse Ct 1a
C()lm\lll!l~lUté française quant aux retombées futures (cul-

turelles et, éventuellement, financil'rcs) pour la Commu-
nauté fr;u1l;aise?

Formation, du
jntcrnationalcs

Sport, du Tourisme

J.". ministre a-t-il l'intentl()Il
vacants de chef Je travallX et
logiquemelH aux Lnu-l'ats?

dl' déclarer les emplois

dl' \cs attribuer, ainsi,

Fsr-i1 normal que ces fonnions s'oient toujours assu-
]lICes par des enseignants ne disposant pas du brevet?

Ministre de l'Education et de la Recherche scientifique

Question n° 128 de M. Lagasse du 22 mai 1990.

Objet: Convenrion Eurcka.

Suite a l'initiative du President Iv1ittetrand, FUfCb a
été lancé en 1995, avec he;lUcoup d'enthousiasme et de
conviction, par]9 Etats ellropecns ct la Commutlautt-
européenne pour faciliter une plus grande coopéTation
enrre 1es entreprises privées et les cenrres de n:cherche
scientifjque de différents pays, et ainsi creer Ul\ vaste
réseau d'a1!iances et un grand espace technologique euro-
péen.

Même si l'article 61his introduit cn
loi de réformes institutionnelles porte la

19RR Jans la
marque d'lllK

,11nhigllJtl~ del1ht-rèe en ce qui concerne la répartition
des L.ompéknccs en m;ltii:re de rccherche scientifique, il
imporre que notre Communauré ne se désinréresse pas de
cette action sur le plan international, d'amant plus que
jusqU\1 présent la Glasnost n'a pas été la caractéristique
pnncip;llc de la politique du pouvoir cemral en ce
domaine.

L'Exl:cutif a-t-il déji.\ cu l'occasion de faire le poinr de
l\:xpéricncc qui a pris (:ours il y a 5 ans? Plus précisément,
quel esr le nombre de centres de recherche (universités ou
non) et J'entreprises situés en Communauré française qui
sont engagés dans l'un des 300 projets en cours?
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lIl1 représentanr de notre Communanté a-t-il particlpl'
aux séminaires Fureka de Venise en 1989 et de Florence
ell ]990?

t)',Hltrc part, le Moniteur hrlge vient de publier lin
«protocole" relatif ,1 la participation belge <1 Eureb
porClnt notamment la signature de l'un des membres de
l'Fxécutif. Pourquoi n'a-t-on pas fait connaître la date de
conclusion de cet ;lCcord?

Pourquoi la délégation belge auprès des instances
d'Eureb (art. 1) ne comprend-elle pas de repdsenrant de
notre Communauté? Qu'est-cc que les "proJets
parapluies» pour lesquels, selon l'article 3, l'Executif
communautaire peut manifester de J'jnréri:t?

PourquoI «l'organe de concertation spécifique » prévu
à l'article 4, aliné'<11el, Ile comprend-il pJS un representant

des Communautés sur le même pied que le représentant
des Régions?

Au total, n'estimez-vous pas qu'en la circonsrancc la
mise en œuvre dr: la compétr:ncc de Hotre COml1JUHdurl'
et dc celle de L1 Région w;1l1onne aurait justifié une
coopération etroite (application des articles 52 er 77 de
la loi du 8 aoÙt 1980)?

Question n" 133 de M. Taminiaux du 7 juin 1990.

Objet: Congés pour CHlse dl' maladie.
compte du servIn: militaire ou civil.

--- Prise en

]] me revienr, par des enseignants, que 30 jours de
congé de maladie seraient pris en compte, sur hase de b
durée du service militaire ou civil, pour le calcul Je la
masse de «congés» auxquels ils pourraienr prétendre en
cas de maladie.

M. le rninisrre pourrait-il Infirmer ou confirmer cette
informarion?

Le cas échl\ltlt, qu'en est-il pour les enseignants:

]0 nomlTles <1titre définitif avant J'entrée au service
milit:Ùrc ou civil;

2° désignes <1rirre rempof<lire juste aV,lIH l'entrée au
service militaire ou civil;

3° ayant fonctionne dans un alltre service public que
l'enseignement avant \'enrrce ail service militaire ou civil?
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III. Questions posées par les membres du Conseil et réponses données par les ministres

Ministre-Président de l'Exécutif

Question n° 145 de M. Happart du 15 mars 1990.

Objet: Activites culturelles subsidiécs.

J'aimerais connaîrre le montant des subsides arrribués
aux villes et communes dans le cadre de leurs activités
culturelles.

Réponse: En réponse ~1sa question, l'honorable mem-
bre trouvera ci~dcssous le tableau ventilant, selon les
secteurs, les subsides attribués aux villes ct cOIHmunes
ainsi qu'à certaines associarions, cn cc qUI concerne lcs
bibliothèques puhliques des villes et communes, les mai-
sons cr foyers culturels ct!cs télévisions loca\cs cr commu-
nautaires (année !9R9).

1. Bibliothèques publiques

a) Rihliothèqucs reconnues: suhsidia-
rion du personne! bib1iorhéconomique:
105 subvenrions-traitements, soit un
montant" de

b) Bibliothequcs bl~néficiant d'un
contrat programme (subvention globale
de foncrionnemenr): concerne 34 pou-
voirs (villes et communes), soit

c) Bibliorhèques nx:onnues dans le cadre
du décret du 21 ocronre 1988 modifiant
le décret du 28 février!978 (subsides en
livres, indemnités aux bibliothèques), soit

Total (1) = a + b + c

2. Maisons de la culture et Foyers culturels

a) Maisons de la culture

Fonctionnement
Aiùes extraordinaires

b) Foyers culturels

Foncti(J11nemcnt
Animateurs
Aides extraordinaires
Complément infrastructure culturelle

Total (2) = a + h

3. Télévisions locales ct communautaires

a) Fonctionnemem
b) Subventions FBI

Total C1)= a + b

Toul (1) + (2) + (3)

68 250 000
"

29 HOO (JOO l'

20 600 000 r

llB 650 000 r

B3 570000 l'
909000 l'

H4 479 000 F

24960000 l'
40901 >lO l'

2572 150 ].
10 200 000 l'

7H 633 S20 f".

1';)1125201'

92 HOO 000 F

76 RR9 439 F

169 ()89 439 F

451451958 l'

Parmi les subsides extraordinèlÎres versés aux villes et
communes, il y a lieu de mentionner deux interventions de

la Direction d'administration de b promorion-diffusion
artistique, relatives aux petits aménagements et équipe-
ments d'infrastructures culturelles au hénéfice de b com-
mune de Gedinne, pour un monram de 313 225 francs, et
de la ville de Mons pour un montant de 300 000 francs.

Le service susmentionn{ a en plus traité deux dossiers
particuliers relativemenr à l'année 1989:

- d'une part, sur l'avis du Conseil supérieur des arts
ct traditions populaires cr du folklore, un subside de
250000 fCl!KS a été ocrrové ;1l'administration communale
de la ville d'Ath pour la r~'stauration du char de !'honicul-
ture pctrticipam à la ducasse J'Ath;

- d'autre part, à l'occasion du Prix l.ouis Schmidt
organisé par la commune de Schaerbeek, un suhside de
100000 francs a été accordé.

Question nll 146 de M. Bcrtouille du 19 mars 1990.

Objet: Activités culturelles suhsidiées.

,\1. le ministre-présidellt voudrait-il me communiquer,
pour \cs villes et communes relevam de la Communauré
kmt,:aise, le montant des subsides auribués à chacune
d'elles (bns le cadre de leurs activités culturelles?

Les renseignements dem:1I1dés visent l'année 19H9.

L1 quesrion englobe bien entendu les foyers culturels,
les ASBL culrurellcs, les maisons de la culrure, les tclévi-
sions locales et commun;.utaires ct tous les subsides extra-
ordinaires accordés dans le cadre de la réalisation de
projers ponctucls.

RepoJlse: Ll réponse à cette question est identique à
ccllc donnée;1 b question n° 145, publiée plus haut.

Question n" 148 de M. Defosset du 28 mars 1990.

Objet: Act!on culturelle. - Subsides aux communes.

M. le ministre pourrait-il mc faire connaître le mon-
tant des subsides attribués aux villes et communes dans
le cadre de leurs activités culrurelles et de la prise en
charge des traitements d'animatcurs mis :1 \cur disposi-
t!on?

Réponse: La réponse :lLTtte question est idelltique à
n'11e donnée Ù la question n" 145, puhliée plus haut.

Question n° 152 de M. Gevenois du 30 mars 1990.

Ohjer: Subventions aux anivités culrurelles;

l.a Communauté française allouc des subsides aux
communes pour le développement des activités culrurelles.

1" Pourriez-vous m'informer du genre d'activités qui
sont subsidiées?

2° Quel a cté le mont,-lnt des subsides attrihués pour
les années 1987-1988 et 19R9?
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Réponse: La réponse à cette question est identique à
celle donnée à la question nU 145, publiée plus haut (p. 5).

Question n° 155 dcM. Vancrombruggen du 2 avril 1990.

Objet: Subventions aux activités culturelles des corn
munes.

j'aimerais connaître le montant des subsides attribués
aux villes et communes dans le cadre de leurs activités
culturelies, pour les trois dernières années.

Réponse: La réponse à cette question est identiq11c ~l
celle donnée à la question n" J45, publiée plus haut (p. 5).

Question no' 162 de M. de Seny du 2 mai 1990.

Objet: Aerions en favcur dc la famil1e ct de la nata!it(,.

Qudlc(s) mesllre(s) le ministre ou son administration
a-t-il prise(s) ou comptc-t-il prendre en vue de favoriser
les familles (nombreuses ou non), ainsi que la naralité?

Qudles sont en Cl' domaine ks principales mesures
J'encouragement déjà existantr:s avant son arrivée ~IU
département ?

Réponse: En rl'ponse à la question de l'holl()t;lbk
membre, j'ai l'honneur Je l'informer que:

1. Lc Scrvicc de l'éducation permanr:nte dr: la DirCl'-
tion générale de la culturc soutient, ,1 titre tant ordinaire
qu'extraordinaire, !cs actions menées par toliS types d'as-
sociations (générales, régionales, locaks) qui traitent des
questions touchant la bmille ct la nat<llité et qui rrav,1il-
lent avec les populations concernées.

Précisons d'emblée que ces pdoccuparions (f:lverscnt
la majorité des grands mouvcments de toutes appart(>
nances et d'un nombre important de groupements spécia-
lisés (c'est le cas particuJièremeIH des assoCÎ:uio]}s fémini-
nes et des branches féminines des organisations).

A. Des actions en faveur dc la famille

Des mouvements et organisations travaillant particu-
lièrement à la promotion de la famille hr:néficient J'un
soutien permanent.

Cerrains constituent une tTihune et un pone-p:Hok
constant des priorités des fami!les tOllchant toutes les
générations et les rdations entre celles-ci. Ils mènent une
politique socio-culturdk spécifique par l'organisation Je
groupes Je rencomre, de conférr:nces-déhats avec des
spécialistes dans les domaines psychologique, psycho-
social, pédagogique, médical, social, socio-(>cotlol1lique,
erc.

Ils défendent les intérêts des familles ,1Upr{:sdes pou-
voirs puhlics.

D'autres ont une action plus ciblée cn faveur des
familles du quart-monde et mènclH um: action d'informa-
tion er d'éducation permanente.

De nomhrellses organisations menanr une action d'é-
ducation permanente glohale développemem des initiati-
ves particuliètes concernant le problème lié ,lia structure
familiale en général et à la naissance en parriculÎlT: les
relations parents-enfants, l'adolescence, les relations entre
générations, les consultations conjugales, familiales, juri-
diques, cte. et développent une action d'information sur
tout ce qui touche à la naissance.
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B, Des actions centrées sur le couple, la famille et la

natalité

Des centres ct associations organisent des cydes de
formation pour professionnel(le)s en contact avçc les cou-
ples ou la famillç: médecins, psychologues, sexologues,
responsables éducatifs Cil milicu adolescçnt; intervention
sous forme de conférences-débats en divers milieux.

Des centres de consultations conjugales mettem en
pLiee des services de consultation; formations de conseil-
lers et de conseillères; formations d'intervenants pour
consultations et pour l'animation en milieu adolescem, cr
des services plus spécifiques en réponse à des demandes.

n. Dans le seC1elH de b proteCtion de [a jeunessç, les
services Ile mènent pas d'action spécifique pour favoriser
les bmilles nombreuses. .Iç signale toutefois à l'honorahlc
membre quc les modalirt's J'intervention de ces services
sont J'encourager la prise ell charge des jeunes dans leur
milieu de vic, et ce en vue d'éviter, autant que faire se
peut, le recours au placement et la sépararion entre Je
jeune et sa famille. C'esr notamment la mission dévolue
aux ~crvlces "Action milieu ouverr" er aux centres
d'orientatlon t'duC<1tlve d'excrcer des guidances t'duc1-
tlves.

LI po[itiqur: menée d:.\ns ce seClellr, et plus particuliè-
rement au niveau de l'héhergement, donne la priorité à
la réinsertion sociale des jeunes. C'çst ainsi qu'à la suite
de leur séjour dans une institutio!J, lors de la réintégration
du jeune dans sa famille, ce\!e-ci fait SOUVl..:ntl'objet d'un
accompagnement de l'équipe psycho-socio-pédagogiquc
du service auquel le jeune était confié. L'objectif de cc
type d'accompagnement est de permettre d'assortir l'essai
de réinsertion d'llIJ maximum de garanties.

11cst cependant nécessaire de rappeler que le recours
:1 des mesures dl' protecrion de la jeunesse est généraJc-
ment dÙ :1des prohlèmes graves rencontrés dans le proces-
sus d'éducltion. Si l'action des services doir aller dans le
sens de porter remède ~l ces siwations et de condui're
:1 une disparition des difficultés rencontrées en vlle de
permettre au jeune de rester dans son milieu d'origine,
dans Ull cettain nomhrc de cas il est parfois indispensable
Je maintenir le jeunc éloignl' Je ce milieu ct de lui offrir
lin autre cadre dl' vie plus adapté;l son épanouissement.

Question nU 165 de M. Simons du 14 tTlai 1990.

Objet:
\,1Ise.

Ensemble des chŒurs de la Communautl~ fran-

L'F,nsemblc des cbœurs de la Comrnul1auré française
l'sr lin organismc culturel reconnu et sllbsidié par la
C()lllmunauté françlise.

Je souhaite s;lVoir:

ou cel urga\Jisrnc a son sil~gl' social;

-- qucl
membres de

est son statut Juridiquc ct quels sont les
SOI1Conseil d'administration ou de gestion;

-- quels som \cs suhsidçs que
octroyés çn 19RR, 1989 et 1990;

la Communauté lui a

- sur base dc qucl contrat (cahicr dc charges ou
contrat de gesrion) ces suhventions ont été accordées
(nombre et type de représentations, décentralisation,
coproduction, ...);

quel est le cadre et qud est le nombre de pnsonnes
l~lllploYlTs par cet organismç en 1990.



Rép011se: j'ai j'honnem de faire savoir à l'honorah1c
membre que le si(~ge du Cemre de chanr choral de L1
Communauté française est établi ~\ Naml1r, rue de Fer,
42; je suppose 4ue la question vise effectivement cet
organisme, l'" Ensemble des chicurs de !a Communauté
française >, ne répondant à aucune dénomination d'orga-
nisme reconnu et subsidié par la Communauté française.
Par comre, les activités du Centre de chant choral incluent
les prestations de ['F,llsemhle vocal de la Cornmllnaur('
française.

Cet organisme est constitué en association sans but
lucratif. L'assemhlée gén('fale l'sr composée de 17 mem-
bres, dont les tlOlllS figurent ci-dessous; 7 représentent la
Communaute' française, 21a province de Namur, 4 la ville
de Namur, 2 Je mouvement";\ Cœur Joie ", les deux
derniers sont des experts cooprés:

~ 1\1. .J.-L. Close, président,
~ M. G. Carpiaux,
~ Mme A. Dehailleux,

- M. B. Dehroux,
Iv1. A. Dumont,

- M. C. Franck,
- M. A. C;eube!le,
- 1\1. J.-1,. Luxcn,
- M. R. Jv1ahiell,
- M. E. 1\lalherbe,

M. G. Mikamps,
M. S. 1\1onjoie,
M. E. Poire,

- M. A. Sacré,
- j\1. /\. Vandehosch,
-- 1\1. R. \Vangermée,
- M. Y. Wuyts.

Quarre représentants de la Communamé siègent ~lU
Conseil d'administrarion.

Les suhsldes ocrroyés par la ConHl1lmauré s'élèvent
à:

Sectellr Culrure:

- ponr ]9RR: J 000 000 de francs + [ 500000 francs
exceprionnels (manifestation Custav Mahler);

- pour 19H9:i 000 000 dl' francs;

- pour 1990: J O()O000 dl' francs.

Secteur Enseignemcnt artistique: 2 500 000 (rancs par
:1Il.

Il n'existe pas de comrar cn verru dIH-Ilielces subven-
tions auraient l,té octrove:es, mais une convention entre
les différents pouvoirs s;lhsidiants est en prépantion.

Le cldre du personnel permanent de cet organisme se
détaille comme suit:

- personne! de direction: 2 personnes;

- personnel admini.stratif: 2 personnes.

Question n° 166 de M. Simons du 14 mai 1990.

Objet:
pise.

Orchestre de chambre de la Cornmunauré fran-

L'Orchcstre de chambre dl' la Communauté fran(.;aise
est un organisme culturel reconnu et subsidi(~ par la
Communauté française.

Je souhaite savoir:

~ où cet orv;anisme a son siège social;

- LIlle! est son sratut juridique et quels sont les
membres de son Conseil d'administration ou de gestion;

- quels sont !es subsides que la Communauté lui a
octroyés en 1988, 191-\9 et 1990;

sur hase de que! contrat (cahiu de charges ou
contrat de gestion) ces subvcntions ont été accordées
(nomhre et type de repre'sentarions, décenrralisarioll,
coproducrion, ...);

- que! est le cadre et quel est le nombre de personnes
employccs par cet organisme en 1990.

Réponse: .J'ai l'honneur dl' faire savoir à l'honorable
memhre que le siège de l'Orchestre de chambre de la
Communauté française est établi à Mons, rue Neuve, 5.

Cet organisme est constitué en association sans but
lucratif. Son Conseil d'administration est formé des
2H membres suivants:

- 1\1..J. Brihay, présidl:nt,
- M. J.-p. Demacq, vice-président,
- Jv1me S. Jaumain.Lcnoir, vice-président,
- ,VI. H. Magotte, vice.président,

Mme R. Leleu,
- i\1. R. Carlier,
- 1\1. f.-P.

] loudart,
M. "cI. Pacque,

- M. .J.-P. Duponr,
- lv1. J. Ledercq,

M. J. Vian,
- Ai. F. Dinant,

1\1. C. Taquin,
- M. B. Mal!ie,

1\1. C. Halsberghe,
- JvI. M. 1\10ne,
-- ,'vI. O. \X/ynants,

,"1. Fr. F~llque,

- i\1. R. Vandcnveyden,

- M. L. Devos,

-- J\I. G. Magnée,
- ;\1. J. Petir,
- M. Y. Dechevez,
- .\1. S. Grudzielsky,

.1\1. Fu l'errée,

M. ] . Meisen,
- M. P.-c. Mottard,
- 1\1. J. Duchesne.

Une restructuration est en cours, qui vise à limiter à
20 membres le futur Conseil d'administration à raison
de 10 représentants de la Communauté franç~ise et. de
10 représent:lllts de la Ville de ,I\1ons.

l.es subsides octroyés par b Communauté s'élèvent
;1:

. - pOLIr lYSR: ]9500000 francs;

-- pour 1989: 19500000 francs;

- pour 1990: 21 000000 de francs.

Un contrat-programme esr actuellement en prépara-
tion et il en sera établi à partir du cahier des charges à
l'e>tude.

Le c;ldre du personnel permanent de cet organisme se
déraille comme suir: IR agents, dont:

- personne! artistique: 12 personnes;

- personnel de direction: 2 personnes;

- personnel administratif: 4 personnes.
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Question n° 167 de M. Sim ons du 14 mai 1990.

Objet: Ballet de WaHonie.

Le Ballet de Wal10nie est un organisme eu]turel
reconnu et subsidié par la Communauré française.

Je souhaite savoir:

- où cet organisme a son siège so..::ial;

- quel est son statut juridique et quels sont les
membres de son Con sei] d'administration ou de gestion;

-- quels sont ILs subsides que la Communauté lu! a
octroyés en 1988, 1989 et 1990;

- sur base de ljllel connat (cahier de charges ou
contrat de gestion) ces subventions ont été accordées
(nombre et type de représentations, décentralisation,
coproducrion,...);

- quel est le cadre et que] est le nombre de personnes
employées par cet organisme en 1990.

Réponse: J'ai l'honneur de faire savoir <1l'honorable
membre que le siège du Centre chorégraphiLjue de la
Communauré française - Ballet royal de Wallonie est
établi à Charleroi, place du Manège.

Cet organisme est constitué en ASRL; les membres de
son Conseil d'administration sont ::1l1nombre Je 17, dont
9 représentent la Communauté française et 8 la vine de
Charleroi;

- M. J.-P. Demacq, president,
.~ M. M. Molle, vice-président,

- A1.Ph. Laurent, vice-président,

-- Mme M. André,

- Mme P. Caraël,
- Mme A1.e. Clausse,

- M. L. Devos,
- Mme F. Falque,
- Mme Lambinet,
- Mme V. Lecomte,
- M. S. Omer,
- J\1me M.-L. Piverr~l,

- M. Ph. Seghin,
- M. H. de Suray,
- M. E. Sustendal,
- M. J.-P. Van Aclbrouà,
-- M. S. Vanbcrgen.

Les subsides accordés par la Communauté française
s'élèvent à:

- pour 1988: 81 300000 francs;

~ pOlir 1989: 81 300000 francs;

- pour 1990: 8] 300 000 francs.

Jusqu'à present, il n'exiscait aucun contrat en vertu
duquel CLSsubventions étaient octrovées. La nécessitl' de
nommer un nouveau directeur artistique, suite au décès
de Jorge Lefèbre, est ('occasion de redéfinir les missions
du Centre chorégraphique de la Communautl: française.
Une réorganisation de l'institution s'impose: cne passera
par ]'établissemem d'une convention basée sur un cahier
des charges précis, actuellement 8. l'étude.

Le cadre permanem de cet organisme est composé de
57 personnes, dont une parrie du personnel administratif
et technique est employé par le Palais des Reaux-Arts de
Charleroi:

- personnel de direct!on; S personnes;
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- personnel arristique: 28 personnes;

- personncllechnique: ]7 personnes;

pianisres, répétiteurs, régisseurs: 7 personnes.

Question n° 168 de M. Simons du 14 mai 1990.

Objet: Opéra Je Wal1onie.

L'Opl:ra de Wallonie est un organisme culturel
reconnu d subsiJié par la Communauté française.

Je souhaire savoir:

-- oÙ cer organisme :1 son siège social;

quel est son statut juridique et quels sont les
memhres de son Conseil d'adrninistrntion Oll de gestion;

quels sont les subsides que la Commun,Hltc lui a
uctroyés en 1988, ]9R9 et 1990;

- sur base de que! cuntrat (cahier de charges ou
contrat Je gestion) ces subvenriolls om été ~H;cordées
(nombre ct type de représent~Hions, dt~centralisation,
copruduction,...) ;

-- Llue! est le cadre et Ljucl est le nombre de personnes
employées P;H ccr Drganisrne en 1990.

Ré!JOllsc: J'ai l'honneur Je faire savoir à l'honor:1ble
memhn: que le sil'ge de l'Opt:ra royal de Wal1onie, Centre
lyrique de la Commun;\ut( frant;aise, est àabli 6. Liège,
1, rue des Domimclins.

Cu organisme est consritué el1 :lssoClation sans but
lucLHif. Son Conseil d'administration esr composé des
13 membrl's suivants, dont'} representent la Commu-
nauté et 4 la ville de Li~'ge:

M. E. Close. prl'sldent,
M. C. Goldine, vice-président,
,".1. .J.-P. Digneffe,
M. J--I.Magow:,
M. H. Pirotte,
1\1. R. Wangcrml~e,
f\1. A. Carin,

M. C. Dmnortier,
1\1. R. Maréchal,
Mme L. Dcsrcnay,
M. A.Hutchillson,
M. .J.-L. Luxen,

- M. M.-./. Orv;ll.

Les subsiJes ocrroyés par la Communauté s'élèvent
a:

- pour 19158; HI 500000 francs;

-~ pour ]989: "1J4521000 fraTles;

pour 1990: .BR .'571000 francs.

nll'existe pas encore de contr:1t en vertu duquel ces
subvenrions sont octroyées. Dès qu'un plan d\lss:1inisse-
ment des finances aurel éte étahli, une convention pourra
être passée avec l'Opéra, sur base d'un cahier des charges
précIs.

Le cadre du personne! permanent de cet organisme se
compose Je JJOagents, répartis comme suit:

-~ personnel de direction générale; 9 personnes;

personnel artistique :182 personnes;

personnel de production et de la scène: 78 per-
s(Jt]nes;



- personnel
sonnes;

administratif et commercial: 60 per-

- conClerge: 1 personne.

Question nU 169 de M. Lenfant du 28 mai 1990.

Ohjet: Conséquenœs sociales de la majorité civile :el
18 ans.

Depuis l'entrée en vigueur, le ln mai dernier, de la
loi accordant la majorité civile il dix-huit ans, les jeunes
doivent prendre en charge leurs frais d'entretien, notam-
ment dans les serviœs résidentiels et dans les famiHes
d'accueil, et doivent, s'ils n'ont pas de moyens personnels
pour subvenir :elleurs hesoins, avoir recours au C:PAS.
Ceci leur donne un statut d'assistés sociaux, avec cc que
cela implique comme influence Ili:gative du point de vue
pédagogique.

La formule du recours au CPAS me parait préjudicia-
ble au bon équilibre et au sens des responsahilités qu'il
faudrait inculquer aux jeunes.

De ce Îait, n \;st-il pas possible de mettre au poinr, en
accord avec le gouvernement national, une formule moins
traumatisante pour les jeunes?

Ré!}()nse: Je ne partage pas l'avis Je l'honorable mem-
bre qui estime que le fair pour les jeunes, auxquels la loi
vient d'accorder la majorité civile à dix-huit ans, de devoir
prendre en charge leurs frais d'entretien en recourant, k
cas échéant, au centre public d'aide sociale, peut porter
préjudice au bon équilibre et au sens des responsabilités
des intéressés.

Je pense au contraire, et notammenr pour \cs jeunes
hébergés dans des services résidentiels ou places dans des
fami1\es d'accueil, que le fait de devoir accomplir une
démarche personnel!e, soit auprès de leur débiteur J'ali-
ments, soit auprès Ju centre public J'aide sociale compé-
tent, pour les aider :1 subvenir il leurs frais d'entretien 0\1
d'une manière plus générale, à leurs besoins, est de nature
à les aider à accéder ~1une réelle autonomie et ;l leur
faire prendre conscience des difficultés :elsurmonter pour
accéder à cene auronomie.

Enfin, les dispositions prises sont plus respectueuses
des droits que le législateur a souhairé octroyer aux per-
sonnes dès l'tige de dix-huit ans, par la loi sur l'abaisse-
ment de la majoritL' civile.

JI ne peUl êrre question, pour la Communauté fran-
çaise, de maintenir les personnes qui bénéficiaient d'une
mesure de protection de la jeunesse, dans un statur qui
s'apparenterair <i lInc minorité prolongée.

Le fait de pennenre ;lU jeune de prendre en charge
ses frais J'enrretien lui confère line mei1\eure maîtrise des
choix qu'il fera qwmt:l son avenir.

Question n° 170 de M. Simons du 30 mai 1990.

Objet:
guerre.

Subventions pour les ctudes d'orphelins de

Dans le budget de la Communauté francaise pour
1990, un subside est octroyé pour les études et la forma-
tion d'orphelins de guerre. La fin de la guerre remontant
à 45 ans, qu'esr-ce qui peut justifier ces subsides aux
orphelins dc guerre et à quelles associations som-ils
versés?

RejlOnsc: rai l'honneur de faire savoir à ['honorable
membre que la question posée ne relève pas de mes
compétences mais bien de cenes de mon coHègue Jean-
Pierre Grak.

Question n" 171 de M. Simons du 31 mai 1990.

Objet: Correspondants;1 l'étranger de b RTBF-radio.

Le ministre estime~r-il acceptable que les correspon-
dants à l'étranger, travaillant pour la RTBF-radio, acco-
lent a leur nom le titre du journal qui les emploie par
ailleurs?

Ceci pem-il l'tre considéré comme de la publicité
illégale pour ce tine?

Ceci ne pose-t-il pas un problème d'objectivité, quand
on sait que les journaux écrits ont souvent une tendance
;lffirmée?

Ki;ponse: Fn réponse à sa question, J'honorable mem-
bre trouvera ci-après les démenrs de rt'Ponse souhaités,
que me transmet la RTBF.

La question de la désannonce des correspondants à
l'i:trangcr de la RTBF-radio mencionnant, outre leur nom,
(dui du support de presse qui les emploie, est loin de se
présenter de manière aussi générale que la formulation
de la ljuestion pourrait le laisser supposer.

En effet, un seul correspondant il l'étranger, travail-
hnt pour un quotidien fran(,:ais en titre principal, désan-
nonce ainsi ses billets. Il en va rourefois de même, il est
vrai, pour les correspondants de la RTBF qui om pour
employeur principal AFP AuJio.

Cette prarique est largement répandue en France, au
tme de réciprocité confr3ternelle entre supports de presse.
J! ne saurait s'agir, au demeurant, de publicité commer-
ciale illégale, d{:.slors que cerre référence ne constitue bien
entendu en rien un argumentaire et ne propose pas, par
exemple, une prolongation dans \es colonnes du journal
eIJ cause.

C'est dans cette mesure que la R TRF a éte amenée à
devoir reprendre il son compte cerre pratique.

De plus, loin de poser un problème d'objectivité, eHe
est, pour J'auditeur, une manière de transparence quant
.1 la sItuation du cnrrcspotldanr, étanr emendu qu'il lui
:1ppartient, en tout état de callse, dès lors qu'il preste
pour b RTBF, de se soumettre à !'ensembk des règles du
service puhlic, et notamment en matière d'information,
celle de l'objectivité.

Fn réalité, ce sont précisément les qualités journalisti-
ques du corresponJanr en cause qui ont amené la RTBF
à solliciter sa collaborarion.

Question n° 174 de M. Hendrick du 7 juin 1990.

Objer: ACClleil des enfants placés par le juge.

Les instirutions d'acclleil des enbnrs placés par le juge
sont subsidiées par la Communauté française.

Quels sont les momants a1\oués par enfant placé et
existe-t-il d':mtres critères de subsidiation?

A quelles obligations comptables ces institutions sont-
e!les soumises dans le but de permettre tOlites vérifications
utiles?
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Ces instinuions peuvent-dies disposer d'autres reve-
nus que les subsides de la Communauté? Si oui, lesqus::ls,
et sont-ils pris en compte pour l'affectation des subsides?

Réponse: En réponse éll'honorable membre, je puis
préciser que les institutions agréées par la Protection de
la jeunesse perçoivent des subsides couvranr;

1" Des charges fixes octroyées suivant leur capacité
subvenrionnée (en principe égale à leur capacité agréée)
et se rapportant, d'une part, à la masse salariale pour le
personnel maximum repris à l'annexe IV de J'arrêté de
l'Exécutif du 7 décembre 1987 et, d'autre part, aux frais
de fonctionnement repris à l'annexe J du même arrêré;

2° Les frais variables ocrroyés par journée de pré-
sence, se composant d'un montant forfaitaire pour l'entre-
tien du jeune accueilli, et les frais spéciaux courants ainsi
que du remboursemenr des frais spéciaux exceptionnels.

Le forfait des frais ordinaires s'élève à;

- 209 francs par bl.néFiciaire de moins de 3 ans;

-. 254 francs par bénéficiaire de 3 '-1
] 2 ans;

- 306 francs par bénéficiaire de plus de 12 ans.

Le forfait des frais spéciaux a été calculé en fom:tion
de la situation spécifique de chaque institution.

Les frais spéciaux exceptionnels sont soumis à unc
procédun: d'octroi et remboursés sur base des justificatifs.

Certaines institutions peuvenr bénéficier d'une subsi-
diation, sans êrre agréées dans le secteur, scion les critères
suivants;

-- Au prix de la journée et selon ks conditions fixées
par un autre ministère, un parastatal ou paracommllnau-
taire, auprès duquel elles sont agréées, reconnues ou
conventionnées;

- Au taux et aux conditions applicables rour les
familles d'aecueillorsqu'el1es n'entrent pas dans les caté-
gories susmentionnées; les montants s'élèvent alors à;

424 + 11 = 435 francs (moins de 3 ans);

451 + 19 = 470 fram:s (de 3 à 12ans);

482 + 46 = 52S francs (p!us de 12 ans).

Présidente: Mme Andrée Delcourt

Les l.tablissements agréés par la Protection de la jeu-
nesse font l'objet d'exigences comptables qui sont contrô~
lées, au moins une fois par :1n, par le service compétent de
J'administration et portent sur la tenue d'une eomptahilité
régulière (selon le Plan comptable minimum normalisé
pour les promoteurs privés), la production des comptes
annuels de J'année écoulée, du rapport du réviseur d'en-
treprise ou de l'expert comptable qui les a vérifiés, et du
projet de budget pour l'exercice en cours, ainsi que sur
la gestion rigoureuse des déficits éventuels. D'une manière
générale, toute dépense effL~tuée doit pouvoir être justi-
fiée et les preuves de paiement tenues à la disposition de
l'administration.

Les pouvoirs organisateurs disposent, pour le surplus,
de toute liberté de gestion et peuvent dès lors réaJiser des
recettes de toutes autres provenamTs, pOlir autant que
cel1es-ci ne relèvent pas d'un but lucratif et qu'elles ne
couvrent pas les dépenses déj<'1 prises en considération
pour la fixation des suhventions allouées (subsides versés
par d'autres pouvoirs publics pour les mêmes postes,
participations salariales des jeunes dans leur enrrctien).
Sous ces réserves, 1esdites recettes n'interviennent nulle-
ment dans le calcul et l'attribution des subsides.

Question n° 175 de M. Lagasse du 8 juin 1990.

Ohjet: Conseil consultatif pour les populations d'ori-
gine étrangère.

Un arrl~té du 21 décembre 1989 - que le Moniteur
belge vienr de publier avec près de cinq mois de retard
- apporte une série de modifications ,\ la composition
du Conseil consultatif pOUt les populations d'origine
étrangère.

Voudrie/.-vous faire connaître la composition actuelle
Je cette instance (effectifs tt suppléants), en précisant
notamment si les représentants des trois ministres natio-
naux et du Commissariat royal sont des francophones
(qualité qui n'est pas expressément mentionnée aux 994

et 5 de J'article J modifié, alors qu'elle l'est au § 3)?

Voudriez-vous éf!;alcment faire connaître le nombre
de séances tt:nues par ce Const:il et s'il a puhlié un rapport
de ses activités depuis 1986 ?

Réponse: 1. L'honorable memhre voudra bien trou-
ver, ci-dessous, la composition actuelle du Conseil consul-
tatif pour les populations d'origine étrangère de la Com-
munauté française;

Vice-Présidents: MM. Bruno Ducoli, J-<rançois Ballestero (démissionnaire) et Patrick Debouveric

Membres;

Effectif

COMMISSION COMMUNAUTAIRE FRANÇAISE DE LA REGION DE BRUXELLES-CAPITALE

Madame Jacqueline Sottiaux

UNION DES VILLES ET COMMUNES BELCES

Effectifs

Monsieur Alex Elsier
CPAS d'Uccle

Monsieur Huwe
La LOllvière
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Suppléant

Monsieur Ali Serghini (démissionnaire)

Suppléants

Monsieur Robert Bil1en
CPAS de Bruxelles

Madame Cécile Quirin
Union des villes et communes



ORGANISATIONS DES TRAVAILLEURS

Effectifs

Monsieur Edwin Loof
CSC Bruxelles

Monsieur Muharem Kamman
CSC Wallonie

Monsieur José Lcdo
FGTE Rruxelles

Monsieur Vincenzo Fretto
FGTB Wallonie

Monsieur Paul Kilkns
SUP

ORGANISATIONS D'FMPLOYHJRS

Effectifs

Monsieur Daniel De Norrc
FEB

Madame Marianne De Bocck (démissiol1nairl")
Union wallonne des entreprises

Monsieur J.-P. Rousseau
Groupement de la sidérurgie he\gc

Mom,icur Fernand Sikivic
Union des classes moyennes

Monsieur Guy Wer)'
EGTI

CENTRES REGIONAUX DES IMMICRES

Effectifs

Monsieur A. fargaoui
Centre socio-culrurcl des immigrés de Bruxelles

Monsieur Joseph Pollain
SPIA de Liège

Monsieur Jo-P. Triso1ino
Centre d'immigration de Charleroi

Monsieur Larbi Ayari (démissionnaire)
C<:ntre socio-culturel des immigrés Je Namur

ORGANISATIONS IMMIGREES ET HFLCO-IMMICRFES

Effecrifs

Monsieur .Marcos De Santis
IRFEC de Liège

Monsieur Salvatore Bruzzesc
CCI de liège

Monsieur Silvano D'Angelo (démissionnaire)
Intcrcu Jture-Char leroi

Monsintr Claudio Pdlegrini
ACLI - Snaing

Madame Marie-Rose Kadjo
Groupe conract ct sensibilisation Bruxcl1Ls

Monsieur Mustapha !\-1'Rabcf
Maison des enfants d'Anderlecht

Suppléants

!\1onsieur Chrisrobal S;lI1chez

f...1onsieUf L,deus? Oruh,l

Monsieur Tassos Karambinis

.r...1onsieur Aziz SaiLli

Monsicur Paul André

Supp1éams

J\1adamc Anne SeVL1!1l

,r...1011Sicur Pol Rysm311

rEH

Mademoiselle s. Kohnenmcrgcll
l'EH

i\1ol1sicur Charles lstassc

Monsieur Thierry Wcry

Suppléants

Monsieur AhmeJ El Krilli

Madame Arlette Pollain

Monsieur Pierre Noël

Monsicur Pierre ,\1igcottc

Suppléants

J\hdamc Isis Fu11e
IR FEC de Rruxelles

Monsieur Alexis p',1somboli (démissionnaire)

Monsieur Fr. Van Drooghenbroeck

Madame Michèle Galdla

tv1oIlSiCl1rAhmeJ OubJ Chaib

Madame Lazi7.a Ben Allal

Monsieur Arturo Perl'z
H.cncontrl's intercu1turelles
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Madame Emilia Labajos
Féd~ratjon des associations de parctHs espagnols de
Belgique

Monsieur Javier Leunda

.J\1onsieur Amar Llladhi
Ecole de l'Unitl' arahe Bruxel1es

Monsieur Mohammed El Mhaier

Monsieur .Jean Calanis
Centre cuhurcl grec Bruxelles

Madame Nuran Cicckci!cr
APAJI Rruxe!1es

Monsieur Crégory hangos

,\1onsieur Pierre Wihrin

Monsieur Dog,ln OzguJen
Info tl1rk Brllxel1es

Madame l~lIccia Sap01lara

Monsicur EtIenne Strojwas
Cenrru iuluno de Namur

.1>.1onsieur Sergio Bruschi

1\1onsieur PIerre .\1oreau
Ligue des t'ami1les

M,ldame Denise Ikrnaerts

Monsieur Mauro Sbolgi
S\:rvicc soual des étrangers

Madame France Boucher

Madame Yvonne ./ospa
MRAX Bruxelles

Monsieur .Jean-Marie Faux

Madame Beniadette Heinrich
VIC fcminine

Madame Francesca Di Trapani

,\1()IlSiclir Carv J)escnclos

PAC de BruXl:!!es
Mad,!me Fran\oise Florcnr

!>'lonsieur M. Romdh;lni
Fondation pour l'assistance 1110rale laïquc

Monsieur Jean Rigot

Jvtonsleur Luc Roussel
JOC narional

rv10nsieur Rocco J)'Amore

EXECUTIF DF L\ COMMUNAUTE FRA!\:CAISE

,1\1onsieur (:bude Lelievre
c011Seil1er auprl's du minIstre-président de l'Exécutif de b Communauté fr3nç1Îse

Monsieur ,I>.1ichelLemaire
rcprésentanr de M. .J.-P. Graré, rnmistre de l'Ensl~ignemcnt et de la
internationales

Formation, du Sport, du Tourisme et des Relations

Monsieur l\ltario I~ongo
attaché ,1\1cabinet de .~1. Y. Y!icff, ministre de j'Education et de la Recherche scientifique

l\1adame /\nnc ChoisLZ
att3chéc ,Hl cabinet de 1\1. 1" Guil1aume, ministrc des Affaires sociales et dl' la Sanré

EXECUTle DE LA REGION WALlONNE

Madame Pierrette Cahav-André
Sl:[l;](Cur

.

EXECUTle DE LA RLGIO!\: BRUXelLOISE

Monsieur Michel Overloop
dénllssionnaire suppléé par
Brl1xclJcs-C3plta1c

!vI. Serge Loumaye, conseil1cr auprès du ministre-prl:sidellt de j'Exécutif de la Région de

MINISTRE DE LA JUSTICE

Madame "l'héri'se Michaux
Office des l:trangcrs
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MINISTRE DE L'INTERIHIR

Monsieur Wout De Riddcr
minisrère de j'Intérieur

MINISTRE DE L'EMPLOI ET Dl' TR\ VA]].

Monsieur Thier!"v Lhoir
inspecteur a l'ad~1inistration de lTmploi

COMMISSARIAT ROYAL A LA POLITIQUE DES IMMIC;RES

Monsieur Michel Vil!an
chef de cabinet-adjoint

2. La modification de l'arrêré de l'Exl'cmif de b Corn
munauté française du 9 octobre 1986

"
été faire dans

la seule optique d'adapter cet arrêté priS par l'Execuuf
précédent aux nouvelles rl'alités institutionnelles.

Ainsi, le sixième p3ragraphc du préamhule de ]'arrl~IT
de l'Exécutif de la Communauté franç1isc du 21 décembre
1989 stipule: "C:onsidérant qu'il convient J'aJ3ptcr Je
plus rapidement possible b composition du Conseil
consultatif pour !cs populatiotls d'origine étrangèn: ;lllX
nouvelles J'éa1ités institutionnelles, :1 savoir l'daq;issc-
ment des compétences de l'Exécutif de la Communaute
française, la création dl' la Région de Rruxelles-C::tpit;l1e ct
cel1e du Commissariat royal à la politique dcs immigr(:s.

Les modifications apportees à l'arrètt; du 9 octohre
19H6 et contenues dans l'arrl,té du 21 décemhre ]9HY,
n'ont en consc-quence porte que sur n:s c()tlsidl'f:"ltlons et
n'ont pas concerné les autTes aspects dl' 1';lrn~'tcqui rc"tem
inchangés.

Les représenrams, tant du CommiSs;lri:lt ro!.;tl :1 h
politique des immigrés que celui dc l'Exccutlf de la R('gioll
de Bruxe11es-Capiralc, som tOl1Sdellx francopholll's.

En (e qui concerne les n:pr('Scnt;l11tS des trois ministTes
nationaux CF.mploi et Travail, Inrc-riclir et Justice), J'arrèrl'

de l'Fxl'clltif du 9 octobre! 9H9 11':1\!ant p:lS éré moJifiè
sur cet aspect et ne pr('Cisant p:1S IL: rÔle !inf';llistique de
ces représentants, je ne suis pas L'Il mesure de répondre Ù
la question dl' l'honot:lblc memhre;\ ce sujer.

J, rkpuis son installation dans S;l forme actUelle, le

Conset! cOllsulLarif s'est rCLIni J7 fois en séance pléniere
ct a produit divers avis, notamment ceux rebrif il:

- h vie associative en milieu immigre,

- l'enselgncment Întl'rudrurc1,

- l'e1lSci~ncmcnr de b l'clipon islamique,

- al1 chhlllage des t'tr;lllgns,

- .1]'Islam.

11 ;\ par ailleurs fourni au Con!llllssariar rO)';11 a la
politiquc des immigrcs Ull mémor,-lllJLlIn slir Jiverses

ljuestiol1s concerllant J'inrégration des immigr('s, memo-
randlllll dom il ,1 ('te largcmcnt tenu compte dans les
rapports seIllestriels du (;otnflliss~lriat.

P~lr ;lilkurs, le COllsei! me remettra un rapport J'acri-
vites :lll tL'rme dl' son mandat qui vient :i échL'ance le
]lTmars ]';)1)].

u



Yvlinistrc di,' !'Fnsf1gw:'rnCTlj et de la
HeJJtÎon~{'-

,
(W,

Question n" 219 (kM, L,g.;1SSC,1\1 ]1 111:111'.J9()

Ohjl'!: (olkg(' ,,1'-1'\1""11
d, ! 'J))g\,'\

l,,)
pn's~,':' L,it l,dl/JI 1;\ \"I1T)llll~i()11 d'III l,' ,'()l1\\.,'llli"l1

rrip,Ht!tc par bquclle L:l IL11Kl" le (;r:IIHI-DIll:hl: ,Ill

Luxcmhourf-': l'f h Hclgiq\1e ''l'!\'lkÎt'111 (l'en 11': {,)llq_.';l

Cl1rOpeCll lk Icchnologil\ d:l11~ Ir- ,\the ,1'1 1';Jk 'ljI')[W':11

(Je dl'Vel()PI"'111'-'111

l 'ohjt-uii" [1()lIr~li!\i I1L'1"':11 '_!il"nt., ,11')'I-')!!\'C; 'Jrg:111!
sn lI]]e S)'llngll' elHre k~ CLlhli~sl:IlI(,111S (f('II~ciglwnll',\l
Sllp(riel1r, II'('S sl',\-i;lbill'11l '>i il'

~l1i~ hicii !llr'H"W\ 1'E 'T

de l'tmivn"i!e de ~~;IIH!,. d',)llf n'iuill'; d'-'p:'lr,,'ll1t'I1i~ ,""1ll

situe" ~l LdllgWY, ks Jnqi!llJ~ ~~lp"ri\'lIls i'hlll'>lri(,I~ '.k
Vinon cr d'\rlol1 e! 1.\ !'(\II.,I;ui"I' 11lIi\"-'I:~ir.)il',' 1\1'("ITl-

lJourgeoisc.

1! importe l'qwndallt qu': ic~ ,i"he;,
"','

I:l~~l'IH Lb)l~ h

trall~r;lt'eIKl', l,dIe m:1!iVll' \"I;uH, )'i\'11 '\id"I'1'!"l11 J'I

dl>1I1Jinc ,k~ lO1l1petCTH'"'' 'ok Ilorl;' (:0I11111111L1IH, .

(~llclks ~(JI)~. 1c~ dllldiri()i!', "btt', 1""qll,'Ii.,s ,','1 'c,
,1 etl'ullwlu, ql\t'!lc ,'n ('q ('\,;hl\'11I.'111 i,

'l'l' "
1

l"
de qll:ll1,j jh)llt'r:lil-jj "(~ni, ",,,, t'f.,:.;

RefiOllSC. ln 1l'f'Olh(
,\ L,

'1LIl'~ri('11 prv.'�!c(. 1',' l'ilis
prec1se1 ,1 rhullorable 111,11':1\1,

'111\'" ,LlI', .111 !'-) 1111!1','1

19X5 ;1 crt' COIKll1e \111,' llt'-,'hr:1tiOIl l'OIIlI!ll)IH,' j'Ol!! !1')

pÔle eurojWVl1 de dl'veloppcll1"llt cl1trl: IT!:11 h":lg.,, 1'Fr.11

t"ran\ais, j" Crand.Duch(: ,le 111"'P,f,(Hllf "1
1,1 H,'\~ipl1

wallonne.

(:n ;v,'(ll'd l:adn' \'iS;litl \,d,,:is,r !!I1',' l'}])(' il:.Jll"

lri('lk~ S!ll1lT sur les trois fr()nrifT(,~ d('~ l'LH~ ,,'()~igl1:1!:1ir('s

d limirlT :1 Ill1\' ri'gio11 ('onlpri~,' ',1111'(' J ()Ilg\\:,\rlIl1~ c'l
Rod:1I1gt" cr ",'b dJII~ I,' ,-."), ,].-], t,-",)"\.'t,,i()ll d,'s

rL~gioll~ ~1<.1nur:";I~l11C~.

Les all1011~ \I~\.:L'" ~()IH dl de'l1'

j',lIJe aux (,l1rr'~'ptist'.., n ,1' 111\1, p;~II, 1

sinl1l1e1k.

'II,.II'.~. d'UJ1l' p.lIT,

l'
1 TiI,'!'!)!1 pl""'I.,,

{)alls \111 prel111er t'-"l1r-'~,
ont ohlenll cil' lFDFY "1; 1

clltrl'pnsl''';.

k:-; )':lr"\',~ ')\."'111',1<_'[;11)1(,:"

1 ,j.,
~l)'

,
'1Ill'

l,
'\','11', )'1\

Dans 1111 dCII'<:i"IlIl' 1eT11I'~, 1111 l'q~(>'
H'"

1: '1"';)111111

d'un Collq!.l' l'1110p.'1'11 pour f' (""1,,'11('" ]'1"j"~';("'I,:')I,'

t't l'(}l!tllllll' et h rl',."I1Crclw

Cc prujn, qui;l Llil I"(jh)\:~ ri 111)(' [('SOIIII];\l1 ,:01111111111"

signlT cn d,ltl' ,lu S 1lL1!~ 1')')(1 )':11' 1;1 !'r;ll!l'. il- Cr-:\Il'!

Duche dl' i ,I1Xl'!1lhOllq~, LI (nl<111HI11:Wl-C tT;!II\;\I~l' lJo: lkl
giql1c cr 1:1 Region W;lI!Olll1c, \ i~(';l l.oOrdOIl1HT dl'~ :1(ti(jll~

de fOTln:niol1 il1iti,llc. l"jlnillll" . 1 rh 1"f'L'OIl\'CrS!Oll. (j,

rl'cherche, d'innov;ni(ljl 1..'[ 'ok !r:\II~tl'rl ._k tcdl1H)I(\!.',I(",

l'Ilvile d';h:comp~lg11l'1"
1(,

dL'velojllWl1H'111 ("c(ll1omiqllc ('1

social de L1irc géogr:lpl--nql1c dl1 pÙIe l'\l1 ojli'en dl' develj)p-

p(:mcnt, CI1 pri\i!l'gial1! L; d)0I'l.TlIiol) dcs i]l~tilllri(JTI~ lie

i"ormation l'r de redH'f.-lH' ,tn !roi" i':ly~ "()11l-e1ïh'~~, :1\'""
le SOI1!i'-'11 ,!uit dl' h (:~jl1l1ll,~~ioll dl'~ (')l'11111111.'lltl'S

eUn}j)L'l'11Tll'~.

Ft;111f dOi11ll' les conq",'I'-'11U'~ ,1... IJ ('''IIlII'lII1;IlI!I- Îrui

çaisl' cn eL'tre IlUlil'!l'. jl' l'l,i,, ~()IlI-II"lIKI qn!." uJk ,'i .1 \'Il'
a~sociéc a la défiI1iti()1] dl'

Q jHOI\:1. Q',II
''''~I

j\l> l.H-:'"''
cntre ,bn:-; ~a phase de l'on.", <,']i~.l1 j"n

14

Fnrm~1tion. du
ill',(Tn;ltionJI('~

Sport. du Tourjsmc

1)'!Q,{il'l)
n" no dl' Iv1 1.;I~<1SSedu 22 mai 1990,

,

>l''I'-'f.
(

'ill\'elHi()l1 !-"11J'ek;1

~tlll':;\ Ilni1i:Hivl' ,111 Présidem J'v1itterrand, Eureka a
d,' hlln: en 19H5, ;1VL'ChC;WU)[ljl d'enthousiasme et dl'
C()lI\'lnio1J, par 19 I.:tats CUr()pl'CnS er la Communaute

<.'l1lnpel'nlle pOlir h,-ihter une plus grande coopérarion

l'ni rI.' Ic~ L'tHl"'prisl's priv('cs cr !cs centrcs de recherche
~CWI11ihq\1t' dt, di!r("r\'ln~ p,1V~, cr ;lillSi créer un vaste

r<'''CII,1 (!',1I]I:1'1("-"; CI lIn !.',I:llid l-'spalT technologique euro-

1""11

,\I~:lTlt, si 1';lrlic1c 61h, imJ'oduit L1l 19S5 dans la
]01 de H:'fo1Ïnc~ il1Sli1 uriiJnnelles porte L1 marque d'une

,lmhigllïré ddihàee '-'Il ce qUI concen\(" la reparri(ion

dl'''
competences l~1I !1I,lIit::re de n'cherche scientifiL]ue, il

IlT!porrc 'IUt' notre COIllIll11nautL' ne sc désinréresse pas de
,-,.'11(' ,1<.:rion sur !c plan imcrlLllional, d'alitant plus que
lu~qll'a prl'scilt la (;!i/sl1osf ]1'a p~ts étl~ la caracréristique
principalt' ,il- L1 jlPliriq'li.-' du pouvoil central en cc

,Jnlluil1i.-'.
'q!

t 'F"nlltil ,1 l,-illkj;1"11 l'OCc:lsion de faire le point (k

i'r. ,,_pt-ril'I11'C qUI ~lpris cour" il y ~15 an~? Plus prl'Clsèlllem,
qwJ ',,'st le nomhre dL' '_"Cnlrc~ dc recherche (universités ou
!1<111}et d'entreprises sillies Cil Communauté fran\-'alse qui
.un! cngagl's da!1~ i'llIl des 30() projcts en cours?

I]n rcprl'scm;1ffi de notre COmlllllll,tu(l' a-r-il participé

.Il' ~','!!I]":"H'~ !'\ll,'k;1 dc V':llj~(' l't] 19S9 et dc Florence
Il JCIl)LI:-

[)':!ll!n' part, le /li1liflilelfr ()elf!,C vicnt de puhlin un
pr()1'lKok rehlif ,1 la partICipation belge ,1 Fureka

)lOILU!1 IloLUlllnell! Li Sig11,HlI1"Cde l'un des membres dt,
1ï'l.:ClIlif POl1rquol n'a-tOjl pas fait cunl1aîtrc b J,He Je

1l1',':'!~!Ot),k lCI :\u-,urd?

P()llI"QW1i la dl'kf-',;1tion helge ~1tlprès des instances

dTII]'('kJ CHI. I} Ile comprend-l'Ile pas dc rcpdsenunt de
[lotn' (:01l11THI1I;H!\(',) qU'L'sr ce que !cs . projers
j'~H~lpji1ll':i po\]]" lesqueLs, scion i':irticle 3, J'Exécutif

L,'" 11I1',IIUl'L1in')WIII m:ll1ifester de j'intlTl't?

POl! rql!: ,i l'nrgane de COIIL"L'tutioll spécifique" prévu
,] l '1\ll-le .~, alillC;\ ln, II(' '"(lmprcnd-il p:IS un rcpre-scnranr

"k~ «(}1111111IlUilt"~ ~lIr le 111<-"111<.'pied ql1C le reprL~Sl'ntant

,j.-~ 1{<'i'.iOlb

CI !i\!;d, 1)\:sti1l1CI VOII" p:1S qu'en la cirC0l1S1ano: L1
III'~~' ':11 (L'lIvre lk 1,1 ,,-OI!II>l-!CJ1U: de 11011',: (;ommunauté

'ok <xiI<- cIL- LI R,:'gion W:1]]onne ,HlLl1t iustifiL~ une
,.()(lI"'I;1I11111 l'tr'Olre :,lppit< nin!l des :lrtil1cs 52 cr 77 de
l, 1.,'1 (lu S :lnÙt 199(}'I)

/\e/llJlbC. FI' rl'pOn'>l' ,1 h qucsrion Je l'honorable

1lh:11lhrc, je llois slgn:llcr que mcs services du CommÎssa-

ri:H gl'ncL11 :111' rebtioll~ internationales n'onr pas été

.1~so~-iL'S ;1 b mise Jli poinr du protocole relatif ;\ la

p,11"ricip:Hiol] h{'lgc ;l J-'lIrcka, 1":11"11:HI MOlliteur belge Ju
I~ 11\:11 1l/90, ni d'line fa(011 gl'l1L'Lde a la mise en Œuvre
Lill pr(l~'.1.lnlllll' !'ureKJ dans son enscmble.

Il !il<' P;)LIÎt p:11' conscquellt que la question soulevée

U)I'Cl'I'lIL' ,111 fJrl"ll1ier chd les services de Illon co1Jègue,

,\1. )'\'<111 l'lien, n,ini...trc lk ITdl1L":lrion ct Je la Recher-
,

h." :-;~'i'~'miti,p!(',



Question n° 221 de M. Simon.<; du 5 juin 1990.

Ohjet:
l'étranger,

Délégatiol1:-; de 1,1 (:01ll1lJUnalln', fran(,:~II~C

La Communauté française de BcI;pque ;1 il1slalk
12 délégations à j'étranger aillsi qu'un centre Cli1(\1rel. Cl'S
délégations font un travail effectif de valorisatioll de b
Communauté française, en parricuJier sur le p1anlultl1rel.
Deux problemes essentiels se posent aujourd'hui: la rl1'<1r-
titi on de ces délégations et la désignation de nO\1ve:Jux
délégués.

1. I.a Communallté fratH.>ltSC de lklgiquc ~1inst.1llc
des délégations en Europe, en Afrique, en /\1l1ériqul' du
Nord et Cil Amérique du Sud. Cl1rieusemcnr. ne figure
pas sur les 1istes, de delegation lbns b zone de l'I;urope
de l'Est.

Si cette posItion et;lit encore compréhensIble il v ~1
deux ans quand ont eté désignées 1a série .\Ctuelle de
délégations, la situ~1tion devient ;ll1jourd'hul tor:l\l'ml'llt
anachronique vu !cs houleversements consLul's d:111Sles
pays de l'Est.

L'Exécutif
rion .'

a-t-il pris des decisiol1s dans eettl' diny-

2. Parmi !cs délégations insta1!ees il y ;1 deux ~ltlS

par l'Exl~eutif de !a Communaute frall\;;lisc figurc: Ulll'

délégation auprl's des Communaurés ellrO~1l:elllles. Sc!UI1
mes informations, cette délégation est llladive depuis plus
de huit mois, suite au depart du dl'1cgm'_, deSlf!:l1e,

M. le ministre peut-il expliquer pourquoi 1111l'dckg;).

tion aussi imporrante n'a pas fait l'ohjet dl' pnKn!l11es
p!us rapides dans le rcmpLh:ement lk sm1 l1c1cglll:?

3, A l'époque, les delégues furcnt dt'slgnl's ,) la Slllte

d'un concours de recrutement (;i \'exccpltol1 dt' qlle\qm'<;
délégués détachés des :ldtl11nistr:uions COll<.Trlll'l's lie b

Communautl: française er de la Kégion \\-,;11101111('.C()Ill-
missariat général ;}UX relations illtern;llion~lks t't Dirl'L'
tion administrative des rebttons l'xt{:rieures dl' 1:1 ReL';ioll
wallonne). Selon mes informations, cerre reser\'l' dl' rl:uu

tl'ment est épurée ou uduqul' depuis fin tll;HS I(NO.

M. le rninistre entend-il org:1Il1ser UTI 110\1\,.:';1\1
concours pour de prochaines designations, en partlL'lIlicr
si l'Exécurif compte ouvrir une dé\égatiun tbns \In I1:1Ys

de l'Est et entend-il remplacer le d{+gl1{' ;lupres des Com-
munautés europeClllles, 011 enn'nd-il proL'l'dcr ,J'lllle :111tr<.'
manière?

Ré/JOuse: En réponse ~lla questi()J1 posee p~lr l'I1()J10L1-
ble membre, j'ai l'honneur de lui L'on11l1ulliqllel- les ill!"or-
mations suivantes:

1. L'évolution des pays de l'Europe (k J'Est esl
incontestablement 1111fait nouveau dOllt la Communaute
française doit tenir compte. A j'heure acrul'\le, totitcluis,
l'Exécutif n'a pas pris la décisioll d'accroÎtTc le l10mbrc
de sr:s délégations en ouvrant des postes (LIns Cl~SP,1YS.il
y a à cda au moins deux raisoIlS.

D'une parr, le coÎ1t d'une délég,atiollll'est pas nég\lgl';l-
ble: \'honorahle membre aura pu S'Cil rend n' compte :11:1
lecture du hudget du Commissariat gCtll'Ld ;1lIXrelations
internationales. Ensuite, le choix du pays d'F\lrope dl'
l'Est dans lequel \a Communaute franç;lise ouvrirait I1n
poste dépend de divers paLl1lll:tres, et ;1 cet egard, 1:1
siruation est en permanentel:vo!ut!on. On pcut ajouter
que l'acrivit6 des délégués et des att~lChés de h COJ1lmu-
nauté française preselltement en poste llIeritcra line e\'a
luation au terme de la période triennale actuc1!ulll:nt en
cours.

Ricn n'cxclul l)lh' sur hase de cerre opératio]1 un
ri';1I1H'n:lgc:meI11 de la ]uulis;lt\ol1 dl'S postes inref\'1ennc.

L Il est ex.lCr que 1';ltL\Chl' ,-il- 1:1 COlllllllln;!llte rran-
(,:;llse ;lU scm de 1:1 repr{'sent:Jtioll PlTllJ:lIll'!ltl' auprès des

Communautes europeennes .1 cessl' ses fOlldtOIl a b date
du \ 1 Juillet 19S9.

L.imp0ri:1w

S\'l~c:iIlque.

C dl! poste lll'ecssitc IL- rC..-"()urs ~llln profil

.Je l1e doute pas que
proch:linemellt,

el'tte question puisse l'tre fcsoluc

3. .lé conftrme ;11'hoI101";lble memhre qUl. le delai dl'
v:lliditl: de la rl:scrVl' de reLTutUllcnt est vellu a expiration,
Cnll1ll1e indiqut, sous le point l, IT.xccurif proccdera;l 1:1
pLT111lltation trieJ1lLllc c\cs dekglll's ::\ b fin de LI plT10l1c
;lduclknlenr en cours.

Le nomhrc Jes tkll:~<ltIOI1S n 'cunt p:l~
--- en tOllr eUt

dl' l';H1Sl' <Ippdé a .lllgn1l'ntn Sltb<.;t;Il1ticllement, Ii 11t'
me p:tL1Îr pas indispclIsahk d'organiser pour k momellt
de 110UVC;}1\concours de rc'CrUlCIl1t'llt.

CC:St .1 !'inrÙieur dc:s possihilili"s ,1111SI
s'opérer:l c:n principe k choIx de ITxecutif.

offeïtc'~ 'lUt'

Question n" 222 de M. Tamini(lux du 7 juin ]990.

()hi,-,t:

compte dll
(:OI1~~'-; pour C;11ISl' dl' m:1L1dic.

SC1\lV( 1l1i\inlH Ol! civil.
Pnsl' en

JI 111(' t'eVit.'lH, P;H de~ el1\l.'lf'Jl:I1Hs, 'Ille 30 lours lk

<.:Ol1gl' lie 111:1hdil' Sl'Llicnt priS Cil ,'\)I11pll', stlr h:lse de la

Jurel' ,Ill sen'llt,' mdiL11re \JII civd, pOlir le ukul de la

11L1SSCd" ,longes' .1liXq\1l'\S ils p011rr:\ic1l1 pr(telldrc cn
,.1s de nL\hdit'-

\1. le mi]lislf1'

'Il
ft) rll1:l[ i')11 ~

j\tJ111'-;lit--d 1l1hnl1cr ou c-"Ol1tlrmn cetrt'

Il' C~IS t:<.I1l":I1H, '111\'n l'St il PPl1l les c'I1Seigllanls:

110mll1L"~ :1 lilre ,khI Iii If ;\\',lllt l'cl1tri~c :lU service

milit:1lrl' 011 civIL

1" lksiglles ;1 titre Icnlpor;llre

Sl'rV'lCl' l11ilil;lirc ou \lvil;

j'usre aV~\llf l'entrée au

il' .1\,11H (('Ullio])IH' d~lI]s

1'c'llSeiglll-'IIIl'l1f ;lV:lllt l'l'Iltrec

1111;lutn: serviCl.~ puhlic que
.lU s<.'n'\ce Tl1i1ir:lirc ou civiJ?

RCI)()I1:>e !.~li 1'!J()l1nCln dl' sign:dcr ;1 l'honora hie

ITH:mhrl' qtll' h dur{'l' du St'I"\'lce Illilinire ou du service
\..'ivii inlcfVient d:ll1S h fixation de Llllcit:llnetl' sociale
d'uTl ITll't~-,hrl' du persollne! dl' J'cnscignl'1I1l'nt, pour ~llItant
qlle celui c'l t't:lit 1I1tl'nm~111"C pcrl1l;ln'-'l1t, \l:lgi,lire ou
110111ll1l' .1 titre dvllllitif :111 11H1llh'nr oÙ il ~1(ti' appdc :1
.1ccomp1i1 It't1it servi,-,

QUl~StiOT1 n" 22.4 de M. Jaga<,se du 18 iuinl990.

()hjel: Jl'UlleS tYlli"fl's.

"'-otle colkglle rl'sp01IS;lhk

,1 bil"1I voulu (\Ill: reiXllllllCll1

dll c.leL'fl'l du 5 juin I<.)S5 ,'n

1l1l':dicl1.

liL- 1,1politique de L1 s;1nté
k p,linl sur 1';lpplication

"l.' qui i:OI1Cl'rne 1'~IS11('ct

Voudriel-votlS, du POl1][ ch- vue lk 1:1 politiqul" des
sports, f:lirc \..-OIl11:Ùrlt' les \..-o'lditions lk p~Hticipation:

,1. des c()I!rSc',S ,:~'...:I1srl's p\)llr ks ]<..'lln('" de 15 :1 21
;\\ls;

IS



L ;1 des cIltraÎnemellts au :,port cycliste pour !es 12-
].') ,lnS (en application dl! décrcr du S juin 19H5)?

J)'autn' pan, comment l'F,'(l:cutif org:ln;sc-r-il !es
contrÔles nccessaires pour que les interdictions et pres-
cnprions dudit décrer soielH respectées? Comhien d'in-

fLlnions <1+011 dÙ constarer depuIs] 9H5 (l'Il distinguant
les moins lie ]5 ans cr les 15-21 :lllS)?

R/;p0rlsC. L'orgallis;\tioll de la pr,ltique sportlVl' rell've

cssenridlcment dl' la fcJération Jin:ucnH:llt conccfIll'e
p;lr l'activité, dans le C1S préscllt: la LVB.

j'attin.: l'arrenfloll dL l'hol10rahle membre sur le fait
qUL cerre ri'lkration n'érallt P;lS structurée en ligues fran-

cophone et nl'Lrblldopho!lc, e]je n\:sr pas rLCO]]IlUe par
ks C01ll1ll111l:Hlrés,

1,('S conditions Jc pJrtiClp;ltiOll ;'1des c()ursLS L'yclISfL'S

el aux elltL1ÎnemcIlts som donc (ixlx:s par la fl'JéLltion
en ct)llformiti' .lvec !e dl'crer du 5 juin J9H5.

Fn Cl' qui COIlCerlK le c011lrÙk de cc tkCrcl, j'invite
lïwl10rablc 11lunbrc ,1 C(msulrcr mon collq!,Llc de la Sanré
qui dl:riLllt les compl:tLlllTS dans cc dOlllai~IL.

Iii



Ministre de l'Education et de la Recherche scientifique

Question n° 116 de M. Ph. Charlie!" du (, a\'riI1990.

Objer;
internats.

Presrarions des sl1rvcil!anrs-cdIIC,lfCllfS d:Jlls!cs

Compte tenu Je [a réf!;lcrncnt;ltiol1 rclatnc au tr;\V;Ii1

d'un surveillant-cducarcur d'externat tLlllsfcrc Jans Uil
internat rattaché au m0rnc ét,1hlisSC111Cllt d'cnseigncmenl
secondaire, et en fonction du fair quc ks prestations de
nuit commencent 30 minutes ,-lprès ['extinction des feux

ct sc terminent 30 minures ,\Vant le revei1 des inrernes, M.
le ministre peut-il me pri:ciscr qucHes scr,licnt ks hCllfCS
assimilahles <Îdes heures supp\l'IlH.'l1uircs?

Ré/muse: .Je signale ,1 ]'honor:lhk membre que
j'article 2, dernier aliIlé~\, de ['arrête nn',d du S ,nril1959
précise que" les heures de presencc de ll~it eIJtre le coucher
et le lever des élevcs sonl comptées pour trois heures de
service ".

Il est cependant d'usage Je CO!lllllenU.T la prestation
de nuit 30 minlltes apres l'extinction des lumières et de
la terminer 30 minutes avanr le rl~veil des inrernes.

Les prestations des surveillants-éducatcurs, d'intern;H
ou d'extern;1t, sont fixées ;\ 36-3R heures/sem:line. Le
surveil!ant-éducateur d'inrernat peur donc henéficicr
d'heures supplémenraires a partir de Li 3ge heure de pres-
tation.

Question n° 117 de M. J. Michel du 6 avril 1990.

Objet: Nominatiot1 d'un cnseignant dcpourvu du titre
requis.

L'article 20 de la loi Sllr 1'()r~;lt1isari{)n de l'eIlSel~I1l'
menr secondaire stipule que les cnseign;l1lts qui !le dispo-
sent pas du titre requis peuvent l:trl' l'objet d'ulle nOlllill<.l-
tion après rrois dérogations.

Dans j'hypothèse ou \ln cllseignam hcncfiuant tk Cd
article est nomme dans l'enseignement reehnique
secondaire, peut-il bl'néficicr de cette 110!1lIILHIOn sur

dérogation pour obtenir une mutation d;lI]S renseigm'-
ment général second3irc?

Peut-il, dans cefte hypothèse, en ClS de perte d'emploI,
hénéficier d'une priorite, en j'occllrrcncc s'il est l-l~gent,;l

!'ég3rd d'un licencié qui possede !cs rirres requis cr peur
enseigner dans les classes du secondaire g('nCL1I?

j'ai !'hoJlDeur de signaler ~\ !'hOIH)['<.lhkRéponse:
memhrc que:

"~ le p,11"agraphe 2 de la question appelle Ulle rcpOllse
positive: la possession du rirre requis n'cst pas une cOIldi-
non requise pour pouvoir muter;

- !e paragraphe 3 de la question appelle Ulle repOllse
négative: c'esr j'ancienneté de service qui esr prise en
considération, que1!e que soit !a luturl' du lhp!Ùme, pour
autant que les intéressés soicnt nommés ;1 la même f01lL-
rion.

Question n° 119 de M. Perdieu du 6 avril 1990.

Objet: Agenrs contnctuels subvcnriono(:s (AC
l'enseigncment. - Ancienneté.

.S) dans

Aux termes de la loi-programme du JO dccelllhre
1988, les pouvoirs puhlies peuvent eng;lger des ;lgenrs
conrraetuels subsidil's pour:

res ~~n
1-l:pol1drc à des hesoins exceprionnels et trmpor:ti-

personnel;

---
remplacer des ;lgems;

;ICUJJllplir des ddles ;lLlxdiaires ou spécifiques.

Ln par;lgclphc dl' h !cgislanoll précise que, dans \cs
conditions fixées p;11"k Roi, som ;ldmissih1cs, pour l'oc-
troi des ;llIgmenr:1tions h;ul'l11iques, ks services effecrifs
que Llgent contr;lctuel a prcstl's L"Ilqualité cil' CMT, Je
CST ou de TeT.

Certains el1sl'ignanrs s'l1lterrogcllt ;lfin de s;lvo;r si
]cs services presrés l'Il qU<11ité de rempor3ire ,Fduclrion
11ati()!Jak;, inref1malre (Hl st;lg]~llr(' ,FduCltl0Il n;ltio

Il;l!c pl'lIVelll être pris CI] cOlJ';id(.Tation l'our le clkul dc

l',.ncicnm:rl'o

C)m'Ik l'sr prccisemem 1:1sinutiol1 en L1 Il1Jtierc?

Rt)l()l1se
°

f::1i l'honncur d'informer 1'h0I10f:1hlc mem-
hre que ks servIces cffectifs presrl's ;1 ritre telnpor,1lrc (ou
imerim;lirl',1 d;1ns l'enseignement, de mL'nw quc les services

clL'--oomp!is CIl t.jua!itl; de C:i\fT, eST ou TCT, som pris
en cOllsic1cLlfion )l,Hlr le c~dnd de l'~ll1,:ienncrl' pel'llnLlire.

l,cs scrvie--:s prestes Ctl llLialirl~tl--:Qagi;llrc Educllioll
Iuriol1alc, cn ;lppliutioll de J'arrêté roy,,1 du 14 .kcembre
I<1S4,JI\:mrem pas cn lignc Je compte.

Qucstion n° 126 de M. Bcrtouil1c du 17 mai 1990.

OhJet: t\olllinatiolis
Sllpl:f1C1lr Je tjTl' court.

d;11lS l'enscigtlCnlent tL'chniL]\l{'

Il 111e ITVlcnt que vous clllric:I --ic.:ide de ne plus nom-

mer !cs enseignants de !a CU1lll1lun:lute (LIIH;aise Ju tech-
nlquc sllpniellr de type (ourt qu'après (1 annecs au-deL\

du sl'uil d'à.gL'o

Cette meSllre lut c()nst~ll1[e pour !cs cours géner;lllx,
tluis pour !cs cours r---chlllques, il ;1V:lit eré décide que

c'el"<lir ;lpres Jeux ;tnS ,1lHkLl du s~.tJi1 d';Îgc que la Ilumi-

natloll et;l;t possihi,'.

Quelles sont les raisons pour lesquelles vous ,1VL7pris
CL'tlc décision de ne plus nommer les eHscignanl s Ju
technique :;upérieur de rype court qu'aprcs 6 ans au-dd;\
du scuil d',îge?

/{épmlse: rai J'honnetl!" Je faire savuir a l'honorable
mçlllhre que j'ai déciLk ck [Je plus ~l~réer L1 nOlll1llation
des enseignants s'ils ne peuvent faire Lt preuve d'une
expenencc utile d';w moins 6 ans dans J'enseignement
super1cur.

Cette mesure rl'pom! aux c:ondirions fixées par Ics
~lrticks 10 CI 17, ~ 4, de h loi du - juillet 1970 relarive à
la structure gencrak de I\'nseigncment superieur, telle
qu'cllc;1 etc modifiée.

Les dispositions pr~vues dans Li circulaJre ISiJ/145
du S m;HS 19S5 p:11"l'honora hie membre, aureur de la
question t~!;110rs ministre dl' ITduUlrioll nationale, propo-
seIll line possihle ;lgrl':llion de nomination daus l'cnsci-
gllemelll tcchniqut' supeneur Je rype coun apres Jeux
;lns d\l1lcielll1eté seU1ctllcnr. F,lles ne répondenr pas aux
e\it:u1CloS dl' Li loi.
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(1 l~st tOllldois illdispeI1sahle, pOlir le personnel, qlle
les règles appliquées en mariere d'agré~Hiol1 de nOmlllatlOl]
dUinitive soit'nt juridiqucment I1KOnreSI:lhles- la Cour

des comptes peut en effer refusl'r le visa des dossiers
d'admissIon ;1 LI pe]\sloll si les dccisions d';lgréatioll ont
éré prises en méeonnaissallce des disposirions légales, par
cxemple lorsql1'el!es sont fon(kes sur des circulaires ou

instructions adminisrnrins alors l]n'lln texte de loi est
requIs.

rai JOI1C Jelll:l!ldé a 111011:ldrninistl;1rion de Ille taIre
rap~~ort sur les condition.s et les C()I]séqllellCCS de l'applic:l-
tion Je la circulain: pr~.ciH~.(.

Dans le mêmc tCll1pS, 1(.Lli.., l.x;lminLT des pro]1osil iollS
Jans le bur de r~.souJre, par voie Lk deucl ou d'arrC:te, ks
probll:mes de J10illinatioil Jalls l'eI1seigllcllIl>lIt supcriclir.

Question n" 127 de M. laj.;assl: du 211,Ul 1990.

Objer: «()I!c9,c Cl1ropecll (le l.Ollf',WY.

Le textc JL' cetlc question cst Identlquc ,1 CL'lui de Ll
LJ.uestion n" 219 adressee ;w Ill1l1iSlrL' de l'Fl1sclgnelllL'l1t

et dL' la Formation, du Spon, du '1 'ollrisl1ll' L'ILks RcLmons
intenutiona!cs, pl1hlil'c pl liS IUIII (r. 14).

j{cpun:;.(. 1..1 en se ,-:CUllOI11lLjUL',et pliiS p;llrludicIL'

lllem ]'dfoll,-Jreme11l Je la sidLTlllgil' ,J,1I1S LI rc'gÎolllLllb-
fronralièrl' dl' Rodal1gl'-Athu~,lollg\"')', onl fait prendre
lOI1SlielKe ~Hl" tTois p"}'s COIllCI!lCS (Fralllc, grallJ-Judlé
l.Je Luxembourg et Iklglllll<.:) qu'ils dC\;lIlïlt LIU!! kur..,
efrOrls pour ~lSSLIrcr UI! redeplo]CHlell! eCUlll)!11iqlll' et
social dans c(:tlc l,Olle (né;Hion dc k 000 emplui~\

le]9 juilln 1YB'), :i LU'ù'l1lhoUlg, Ivs ,"illimites rcspon-

sables de L, Rl:plIhliquc fLllh".alse, du ~r;lI](i -d!lcht' dl'
I.uxembourg et du rO)',lUI11C de HelgltJUl-' slgnaiell! ,1;1

Déclaralion commune" dOU!1al1r naissance <1[1phlc el1ro-
pl:en de (kvdnppement et .1 UI1 programme (j'.ldion y
annexc.. Le paragr~lphe 7 cst (()n~';:1Crl' ,'\ b formation ct ~

la recherchc.

Depllis Jors, dl' nOlllhtL'lISl'S actions en TlLHière ,1\']lsel
gllC1llCJ)[, de formation cr dl' recherche Il'Utll Cl'sse de se

multip!ier.

i\ussi, le k j!LlI'S ['-)l)(j, les ;lI]rulltl~S l-e~polls,lhks ,-k
Fr,lIKc, Je I-kl.<Ôquc et du graild-dllch('~ lie l.llxemh(Hlrf!.,

rél11!ies lors du (:omitl~ d',lCC()mp,lgm"llWI11 !)()Iiriqlle, ont
décidé d'approuver b créarion du College europl~en dL'
tu:hnologie dont les ,)hjeetifs sonl de '-:\JordonnLT des
aniolls de formation initiale, lJe. fonn,ltllJl] cuntllllll'C
et de reconversion, ainsi que des anions lie rccherchl',
d'innovarion et de tr<111sfnt de tcchnologie, en vuc d'ac-
compagner le dévdoppcmem ~'conomI4ue d soci;11 de

l'aire gl~ographique du pÔle curopeen dl' dt'v"eloppemcllt,
en privikgia!1t la cooPl'ution des institutions de forma-
tion et de recherche (ks rrois pays UJnCnnl:s, ;1\'('C !c
sourien actif dl' la ConnnisstOl! des Commun;lllres elHu-
péenncs,

Cc (.()llq_!,L' n'l''''! pas d Ill' doit pas ('[H' 111Ü~illSritullul1

de fornution (k plus (Lins L1 .'.one du PEI). Il sc \'l'Ill le

lieu d'une concertatlOJl, d'u[](' reflexion cr d'elha11gc:-.
inter-érahlissements afin de val()riser!es r('ssollrces educl
tives et d'aboutn- a un espace ouvert nLl, par misc en
synergie des moyens existants, IL: tlSSll cconomiLju,~ et

social actuel, et futur, trouve une ITpOllse adap(ee cr Je
qualite;1 ses besoins en qualification profcssiol1nd1c et en

transfert rechnolof',!Ljue.

18

l,es parreluires regroupent:

3 él~olcs d'ingl'nicurs;

1
4 l"r hac

l:Llblissenlellt
Il),

d'enseignemenr supérieur (bac +

B établissemems d'enseigncmem supérieur (hac +
2.et h:lC !- 3) (3 belges --, 4 français ~llllxembourgeois);

-- plus de 20
I!clk et continue;

institmions de formation profession-

-- des lahoratoires de recherche (2 belges ~ 2 fran-
<,;aIS--- 2 luxembourgeoIs - lOO chercheurs).

F.n (~c qui L'onccrnc la forme juridique, le Collège
l'HropL:el1 de technologie sera insritul: par une convenrion
lripartite qui sera p<lsséc entre \cs structures fédératives
IL]tion;1!cs choisies par les rrois pays, ;1 savoir:

-- llil groupement d'inrlT(:t puhlic" Colli:~ge européen

dl' rechnologie, pour la France;

un groupe « Collcgc cllropl'Cn Je technologie" mis
Cil phce par les autorites responsables de la Communautl'
franç',lise de Belgique et de la Région wallonne;

un centre de recherche Pllhlic chargl' d'une mission
,t olkge européen lie technologie" par le gouvernement
pour le grand-duche de Luxembourg.

Ccs tTois structures décident de coordonner leurs acti-
VIH':Set de réaliser des ,lctions communes P;H l'intermé-
di;\irc du Colli:'ge europecn Je technologie. La convention
trlpanite définira Il: champ d'inrervention des actions et
ks I1wJalités de \cur mise en o:uvrc.

Fll principt" cctl,-: convenrion devrair enrrer en vigueur
I( Il'I jallvier 1991.

l,c <.;i(~gc ~ldtnillisrratif est fixé dans l'immeuble

Jénommé "lvhison de la formation ", si rué sur le Parc

inrernational d\1Ctivités du pôle européen de développe-
ment, ~1Monr-S,1int-Marrin.

Quesfion n" 129 de M. DamSl:aux du 23 Illai 1990.

Objet: FXl'CLlriol1d'un alTl:t du Conseil d'Etat.

M. le mlni:-.(rc pourrait,il me faire savoir:

1. s'i! eXiste line possibilité' !égale quelconque de ne
lUS l'>;~:cuter illico un arrêt du Conseil d'Etat stipulam
precIsement l'ohlig;llion pour le ministre compétent Je
s'y conformer immÙliatemenr;

2.. I;-l uison pOl1r laquelle il n\l pas

l'arrl:t n" 33923 Judir Conseil d'Erat?

encore exécute

p.,,;fJOHSC:Lorsqu'un arrl't de la section d'administra-
tion annule un acte irrégulier, celui-cj est censé n'avoir
j,ll11ais existe.

Il apparricnt <1j'Exl:LUtit et Ô ses services de prendre
!ts Illl:Sllre<; nécessaires pour que \es effets de cet acte

S('lent anl';ll1ris.

TOlildois, la séparation des fonctions au sein du
pouvoir exécutIf, entre le juge et l'adminisrrateur actif,
commande:J u::lui.ci d'interpréter l'arrêt du Conseil d'Etat
er d'en assurer l'~'xécution.

Je renvoie a cct égard l'honorable membre aux ouvra-
f!.cs de doctrine qui traitent particulièrement de ce pro-
hkme.



Pour cc qui concerne le point 2 de S;\ qlll':-tlO]j illj'C~l
pas de règle de répoudrc par LI VUll' dll nlllletiii -les

Questions el R(;/)()flSCS ;lulle qllcstll)11 pOrL!I1! '>tll dll ,.\~

individuel.

Je puis néanilloins ,1SSLIrcr !'houurahk Il/l'lubIe qlll,
contrairement Ô. œr!,lil1~ de IHC~ Inéd~'Le~sellr~, ï.li J1ri~
pour règle d'exécuter les arrt:ts du Conseil dTT;ll, 'il'I')ll

les modalités les plus appropriées C0111P[l' ll'Illt de l'lll[l'l"l'i
de l'enseignemem CI des enseign<llJt:-.

Question n° 130 de M. Simons du 30 mai 19')0

Ohjet'
ment.

(:rédits en Ll\'Cur des slien"l'S de 1'L!l\t\,)I1!IC

Dans le budget lk 1:1 (0ll1m\llLl11lt' ildIH,:,li'l'fh)ll,
l~~O, on peut const;lkr IInt' ahseiH.::e tOLlle de tout Pl)st,

affecré à l'éduc1tlon, ,'1 h recherche ou :1 b f()r1l1;l1i'J\1
dans les sciellces de l'envirolllleIlH:nr.

Ceci re!eve-t-i1 d'ul1c décisioll ,khhercl, cr
cas, queUe est LI morivatloll de cette ahSl'l\Cl'?

lLltl,> Cl'

Répollse: Il n'y ,\ p.1'i, dans le hllJ)~CI
Communauté, de credit specilli..jUellll'1H
scicnces de l'envirO!llll:lIlClli

l '1~)il \1,
_lfkLli. ,'ILI:\

Toutefois, j';ntirc Lnrcmiol1 dl' l'hnllorabk lilt'lld'ï'-'

sur les credits imporrants qui sont ;11loues :111:\ lmlvn,>ltl,'~

t't crablisserncnts y ;LSSlllli!cs ainsi qll'~lll Fonds Il;IW1Iul

de la recherche scientifiqllC; gt';1t"t> a ,'cs lrl'dl1s, ks ll1'itlll1

tions sont en IlH.'Sllrl' dl' l11<.'ner Lk~ ru..:llL'r..-hL'i d,ll1~ il'
scicnces dl: l'cnvirOllllL:llll'llt.

J'insiste, l'n outrl'. 'illt 1;1 .~Llh\(,'llti(d' Li,
l';" ,--"

.sO mi11ions ;dloui:,. ;i LI j-'Olkb!iull llllivn'iIU;rl 111)",',]
bourgeoise (FU!.;, qui a pour :lCti,'irl' j1l"ilh.ip;lk d''jHlIS

1972-1~73 un enselgncl11C1H P()~lgL\lltw et ,lcs reLI'L,'!',.:h,.;
en sciences de 1\::nviro1l11l'llll'lH,

Question n" 131 de M. Simons ou 30 mai 1')90.

Ohjet:
1'energic.

Cù\lirs pOLir L1I'L,'her,:hl lbliS le ,J\Ji<Lllill d,

Dans le budget dl' 1;1 C()llll;HIIUlltl' fr.II1~';lh': j,uur

19~O, 26S milliol1s sont ocrrovl's a l'ltblllllt illtlTUIW'l'lSi

taire des sciences nudC:lIrcs OiS~), ('CSI ~l-dll'l' ~11a rl'chel-
che dans le domaine nllclt:~lirc,

Le minisrre peut il Ille taire
l'utilité ck cette dépens,';,

S;l' (,II" 1.1 111<)[;',01",11 l'l

Par aiHeurs, je suuh;lite L0I111,lÎtl"l ks ilIOlll;I;II\ ,\1 k,'H''i
il la recherche dans les alHres dUlllaillcs cllngl'tiquc'i,

Reponse: .l'lnj-ormc l'hoI101";1hlc mcrnhl"c qllC i'IIS~ 1

est un dl::s Fonds associes du FNR;-" ()rg;ll1isll1c qui, l'Il
Kelgique,;l en ch~1l"ge I\''isentiel de 1.1 relIH'rl:lw sliemifl-
que à caractcrc fOIl<.bmcl1ta1. Certe re<..:hnclw sc ddlllll

cOlTlmc celle dont les dl'bis de rcrombee ,lit ni',l.:.lll indlls-
trie! sont, par definition, Illlprcvi'iihlcs,

La reeherdlc ,1 (il1alitl' tl'l'hll()l()gl'I;" illlilll'dl,lIl' ,\1
assurée, elle, paf d'autres Il1sriIUI]OII'i ,10111 les hllt'> [,1 k-.
moyens sont tre'i dilf'crcnts de l','\lX ,le h)IJds Il.[,~ quv

l'''SN. En cc qUI conCCfne plus PcutlCldicn:lllel11 ll' dUI1I'"
institut, on ne peut ignorer que les sLicllÙ'S 11\11.:k;1IrC\ 1)11\
un caractère formatif e:\ccplionnel. Flics tOIl! ,11')1,,1 ,\
routes les ressources de 1'i..Jl'Clroniqllv, ,k lïll("I"IILlliquL,
de la cryogénie et des reLhniqucs tjll \,;,Ie, !'jks prL')1;n\èliL
donc efficacemcnt <lUI1 tres gnnd 11()1I1hl~ dl' dISCIj'III:':~
indispensablcs ,\ la recherche de PO;llfL' l'Il chillli,', [']1

illl'lkllll, ,~ 1 Ik'[I"p~'>lII"llj ,k,.,

L'[ ,jl.~ k[,I'I(,(II,; _l,',> ~~'dll.dl',~.

~',I,I"L~ de,> In;l\u[JL!x

1.1111 'Ill' 'i,'lIIÙ j')I"Lillll"iILII" LI p!IY~lqlK

lil:'!c,lli(.' lil' lill'I'Lll('- l'dI1IJn;IIH,,"i .1ve, 1':l'itrojlhysi

qUl' LI Li jd"I\icilil ,11()il1lqill LIll- l'sr ,wiU1:rd'hul 11111.'

'iUl'lh." d, l:,i'il, ,Lill'> l'ulirlCl\l()ll de nOire s~\I'oil La

phvsiqu,' ,ks p,lrriUlk'i SlJhmlCk,'llrc~ est une aV<ll1Cl'C
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Ministre des Affaires sociales et de la Santé

Question n° 153 de M. Lagassc du 1S mai 1990.

Ohier: Jeunes cydistes.

Voudricz-vous faire connaître !es condirions de parri-
cipation:

1. ~l des (ourses cyclistes pOUf les jeu Iles de 1.') il 21
,ms;

2. il des cntr"Încmcnrs .lU sport cycliste POU[ ks 12-
15 ans (cn :lpp!icat!on du dl'cret du 5 juin 19H5)?

D'aurfc peut, cornmcnt !'Exl'cllrif org;:mis< t-i! les
comrÙks l1cJ..:Lssaircspour que !cs interdictions ct pres-
criptions dudir décn:r soicrn rcspcCfccS? Combicn d'in-
franions a-(-on dÙ constater depuis 19K5 (cn distinguant
ks moins lie 15 ans ct 1csIS-21 ans)?

Repo/lse: l'al ]'honnr:ur de l'l'pondre,
qucsrion po<;éc par l'hononlh!c mUllhn:.

Sur !e plan de mes responsabilités en Cl' qui C{)]Knl1l'

les conditions de paniclparion a des courses cyclisrcs pour
les ieul1es de 15 ,1 2J :l1lS, con(ormément ;t 1',lrrété (-k

l'Exécutif de la C;ommunauré fraI1\-'aise du 1er tll;lrS 19R4

(Moniteur he/y,e du 27 mars 19;.;4), ccux-ci doive1l!:

ci-apres, a la

1. avoir 15 ~lm:accomplis;

2. avoIr l'autorisation ('crit\.' de leur représcnram
kgal;

). respecter !cs rqdes prl'vues par l'arrêté prz.'l'lrl';

4. s;Hisf;1irc:1 b visite medicale d'aptitude, pratiquee
par un ml'decin agrél:;

5.
validé

ètre ell possession
par l'administration.

d'un CHnet dl' compétition

Sur le plan de mes responsahi1itl's en cc qui conccrnc
les entLlinements ;111sport cycliste pour les 11-15 ,lns,
conformément au d(~crct du 5 juin 19S5 (Moniteur Del}!,!'
du 3 juillet 19S5) et en application de 1';nrêté de l'Exécutif
de la COmnHlllaurl~ française du 4 Îlli11et 19S5 (A-lrmitt'ur
helge du 24 jui!1et ISlS5), u:s jeunes doivent:

1. satisbire:l la visite
par un médecin agréé;

médicale d'aptitudc pratlqllcc

2. avoir l'aurorisatio!1 l'(J'ite dl' leur reprl'scnt~lnr
léga1.

Pour plus de dét;lils, j'invite l'honorable membre à
consulter 1:1 kgisbtion en vigueur dont refÙences c]-
dessous:

- arrêté royal du 21 aoÙt ISl67 rl'glcmenrant !cs
courses cvclisTes et modifianr l'arrlTl~ rOV~l1du 8 avri 11'-)54,
portant ;èglemcnt général sur la polic~: de la CIrculation
rourière (Moniteur !Je/ge du 3 octohre 19(7);
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- arrêté royal du 6 février 1';)70 modifiant l'arrêté
royal du 21 aoÎit 1967 réglementant !cs courses cyclistes
(Moniteur belge du 24 février 1970);

- arrêté royal du 3 avril 1970 fixant les règles Œ vue
de prl>vcnir les accidents dus à l'état de santé éventue!!e-
ment déficient des coureurs cyclistes mineurs d'âge (Moni-
teur bclg,e dl! 7 jui11et 1970);

- ardté royal du 22 février 1972 modifiam l'arrêté
royal du J avril 1970 fixant les règles en vue de prévenir
les accidenrs dus Ô l'état de santé éventuellement déficient
des coureurs cyclistes mineurs d'âge (Monileur belge du
24 mars 1(71);

arrêté royal du [4 février 1974 modifiant l'arrêté
royal du 21 ,wÎir [%7 réglementant les courses cyclistes
(Moniteur helge du 23 février 1974);

- arrêté ro'lal d]] 17 juin 1981 modifiant l'arrêtt,
roY,l! du 21 aoÙ; 1%7 réglemenTant les courses cyclistes
(l\'lomtcur he/ge du ln jui1let 19S1);

--- arrêr(~ de l'Exécutif de b Communauté française
du 1er mars 1984 portant modification de l'arrêté royal
du 2! aoÎit 1967 réglementant les courses cyelistes, modifié
par les arrêtés royaux du 6 févricrl970, du 14 février
1974 et du 17juio 1981 (Molliteur belge du 27 mars 19S4);

- décret du S juin 19S5 relatif ~1la panicipation
llc~ jeunes de moins de 21 ans à l'entraînemenT et aux
cOll1pl,titio!1s cyclistes sur ou en dehors de la voie publique
(MOtlfleur hel:sc du 3 iuillcr !SlR,));

-- ;Hrèté de !'Fxi~Ultif Je la Communauté française
du 4 juillet 19S5 fixant les modalités et: !cs conditions de
l'enrraÎnement des jeunes cyclistes de 12 à J5 ans, sur ou
CI1 dehors de la voie publique (Moniteur /lel?;/! du 24
juillet ISlS5).

.l'informe l'honorahle memhre que mon administra-
tion d moi. même sommes uniquement ch,ugés du con-
trÔle Illl~dical en b m;trière.

Pratiquement, le contriJle exercé- par mon adrninistra-
tHm est essentiellemem prevenrif. Fn effet, les carnets de
compétition de tous 1es cyclistes de moins de 21 ans font
j'objet d'ull exarnen attentif SHr base de la déclaration
d';lprirude médicale par un médec1J1 de turel1e agréé à cet
cffer. Ils ne sont validés et renvoyés aux intéressés que si
toutes les conditions d'urdre médical sont remplies. Par
ailleurs, dc~ conrr()les sur le terrain som effectués par
coups de sonde ;ll1n dl' verifier que seuls les jeunes en
possession d'un cartlet de compl,tition validé par mes
serVices son; :dmis ;1 parriciper aux compl.titions.

Je signale à l'honorable membre que, depuis 19S5,
aucune infraction d'ordre médical n'a été constatée.

Pour les aspects ne l'devant pas du contrôle médical,
j'invite l'honorable membre à interroger mon collègue qui
a le sport dans ses attributions.

43.319 E. G


